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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de la Défense 

nationale, le 9 octobre 1959, d'une 

demande d'avis sur un projet d'ar- 

rêté royal !ire à la discipline 

militaire", a donné le 17 novembre 

1959 l'avis suivant 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgevingr eerste kamer, de ge 

oktober 1959 door de Minister van 

Landsverdediging verzocht hem 

van advies te dienen over een ont­ 

werp van koninklijk besluit "be­ 

treffende de militaire tucht", 

heeft de 17e november 1959 het 

volgend advies geven : 
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Avant d! arder l'examen 

des textes régi sant la discipline 

commentaires suivants ~ 

projet? l' ude 

itaire appe les 

L'arrêté du Prince Souverain 15 mars 1815 

mit en vigueur un Code pénal militaire et un glement 

de discipline militaire; leur application fut étendue 

à la Belgique par l'arrêté royal du 17 avril 1815. Ils 

furent maintenus en vigueur par l'arrêté du Gouvernement 

provisoire du 27 octobre 1830. 

Le règlement de discipline qui; seul, intéresse 

le projet, fut pris par le Prince Souverain en tant 

qu'autor é législative; est donc une loi. Cette 

opinion n'a j s été mise en doute ni par dóctrine, 

ni par la jurisprudence (Pandectes bel Sy VO Discipline 

militaire, nO 41 - vOCode pénal militaire, nO 22 - 

R.P.D.B., VO Justice militaire, nO 102 - J. HUBERT, 

"L t on p e itaire en vigueur" Revue de dro 

pénal, octobre 1958) (Cass. 29 mai 1911, s. 306 - 

22 janvier 1924, Pas. 147 - 7 avril 1930, Revue de droit 

pénal , 19309 p. 486). 

Un tel règlement9 ut au ma en ses dispo- 

sitions qui ont effet sur la situation administrative 

des militaires, do être pris par le Parlement pour 

obéir au prescrit des articles 118 t 124 de la Consti- 

tution. L'arti e 118 dis e que loi rè e les 

droits et l obI tions de i icI 

124 que ceux-ci ne peuvent être privés de leurs es, 

honneurs et pensions, que de la manière déterminée par 

la loi. 

- - / 
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Un arrêt~ du Gouvernement provisoire du 7 06to­ 

bre 1830 a aboli la peine de la bastonnade qui ~tait pré­ 

vue par le règlement de 1815. Celui-ci fut également 

modifié implicitement par diverses d positions du Code 

pénal militaire. Jamais? le législateur n'a apporté au 

règlement de 1815 de modifications explicites. 

nécessa 

Dès la fin du 19ème siè e cependant, il s'avéra 

d'y apporter de sérieux aménagements y notamment 

dans les dispositions ayant trait aux peines disciplinai­ 

res 9 divers arrêtés établirent des peines qui n'étaient 

plus celles prévues par la loi. 

Durant la guerre de 1914-1918, fut publié un 

arrêté en date du 30 mai 1916. Il reprenait les dispos 

tions de la loi de 1815 en y apportant une s e de mo- 

di cations et en y ajoutant nombreuses dis sitions; 

cet arrêté constituait 9 en quelque sa e, une coordina­ 

tion de la loi de 1815 et de dispositions réglementaires 

d'ordres les plus divers. 

Après la guerre de 1914-1918, ce règlement de 

1916 fut modifié par les arrêtés royaux des 19 août et 

21 décembre 1923 et par de nombreuses circula 

nistérielles. 

s mi- 

Il fut réimprimé s erre de 19 1945, 

augmenté de dispositions r ses de loi sur position 

et l' vanc d s fici rs et es sous- ciers et de 

di po itions mini te. 
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C'est, d~s lors, en présence d'un r~ ement de 

discipline composé de dispo i ons d'origine d rse 

que l'on se trouve aotuell 

+ 
+ + 

L'objet du projet est, selon le rapport au Roi, 

"d'aménager le règlement de disoipline militaire actuel- 

lement en vigueur, d'une part9 en rétabliss autant 

que possible dans sa teneur première, le t e de la loi 

du 15 mars 1815 qui en forme base, d'au ; en 

oomplétant à nouveau le t e de ce règleme les 

matières loi de 1815 était muette, des dispo- 

sitions qui soient en harmonie avec les textes législatifs 

et réglementaires actuellement en vigueurli, 

A cette fin ~ 

1° le projet ab la plupart d s art icI s s dans 

les chapitres IV à VIII de l'arrêté royal 30 mai 

1916, articles qui n'étaient pas repris de la loi de 

181 5; 

le projet prend de nouveIl 

placer les articles qu' 

sitions ne sont pas ins 

dispositions pour rem­ 

ces nouvelles ispo- 

dans l'arrêté 1916, 

distinct intitulé mais fa un arrêté 

"arrêté royal relatif à la discipline militaire". 
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Si le projet d ent té le r 

disciplinaire de l'armée, 

règlements rticuliers à ce 

épendamment des lois et 

ines catégo s mili- 

taires, sera régi par les dispositions suivantes 

1° le règlement de 1815 , qui fut implicitement modifié 

à diverses reprises; 

2° les 54 premiers articles de l'arrêté royal de 1916, 

qui n'ont fait que reprendre les dispositions du 

règlement de 1815 mais en y apportant des modifica 

tions importantes, notamment en ce qui concerne les 

peines disciplinaires; 

cet arrêté; 

lques autres icles de 

3° les articles du projet. 

En maintenant le règlement de 1815 et les 

54 premiers articles de l'arrêté royal de 1916, le projet 

ne met pas fin à la confusion stant actuellement 

entre des dispositions l s t s et des d positions 

réglementaires; plus encore qu'en toute autre matière, 

la sauvegarde de la sécurité juridique des militaires 

exige, lorsqu'il s'agit de discipline, des textes 

exempts d'ambiguïté. 

Une di iculté suppl ire ré e de ce 

que le texte français du rè ment reproduit dans la 

pasinomie de 1815 (page 107) ne correspond s exacte­ 

ment au texte original néerlandais publié au Staatsblad 

nO 26 de 1815. 
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Enfin,le r dise inaire mili n'est 

pas seulement organisé à l'ure actuelle le r~gle- 

ment de 1815; il existe également un règlement de dis~ 

cipline pour l'armée de mer du 20 juillet 1814 qui, lui 

aussi, est une loi. Il n'est sans doute plus, pour les 

mêmes raisons, adapté aux nécessités actue es de la 

discipline dans force navale. 

Eu égard aux considérations qui écèdent, un 

réexamen de tout le problème du régime disciplinaire à 
l'armée serait souhaitable pour arriver à une meilleure 
coordination des textes. 

Les glements de 1814 et 1815 étant des lois, 

l'intervention du législateur serait nécessa 

+ 
+ + 

OBSERVATION GENERALE. 

Une observation doit être formulée concernant 

la distinction qu'il y a lieu d'établir entre la peine 

disciplinaire et la mesure disciplinaire. 

Cette distinction est le résùl 

tion du droit disciplina militaire; le 

de l!évolu­ 

s sont 

des sanctions infligées comme conséquence d'une faute 

disciplinaire? par le supérieur hiérarchique chargé de 

veiller à l' truction des itaires; les mesures 

disoipl 8, par oontr l tent un c admi- 

nis t t des con é sur l 

nistrat du itaire. 

/ 
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C'est en raison de cette distinction que le 

Conseil d'Etat déclare non recevables les recours dirigés 

contre des peines de discipline militaire alors qu'il 

admet la recevabilité des recours formés contre les me­ 

sures disciplinaires (C.E. LA]\ORET, 31 août 19499 

Rec. DUMONT-BAEYENS, p. 1613, Voyez dans le même sens les 

travaux préparatoires de la loi du 23 décembre 1946 por­ 

tant création d'un Conseil d'Etat - Ann. ParI. Chambr 

1937-19313, pp. 13513, 1363 et 1364 - Rec. Création d'un 

Conseil d'Etat, pp. 248 et 2 

1 945-1 946 9 p. 1 06) • 
- Ann. ParI. Chambre 

Il Y a l u de r en 0 re que si une 

mesure dis plinaire peut suivre une péine disciplinaire, 

on ne peut concevoir,en vertu du princi "non bis in 

idem", qu'un milita e soit ursuivi et puni deux fois 

à raison d'un même fait (WALnm, Manuel élémentaire de 

droit administratif, 5ème édit. , p. 327). 

Les statuts des 0 iciers et des sous-officiers 

ne soulèvent pas de di ficulté quant au caractère de me- 

sure disciplinaire certaines sanctions qui y sont pré- 

vues; par contre,le règlement de discipline de 11315 
prévoit que la dégradation, l' arpara on une 

compagnie de discipline et le renvoi de l'armée sont 

des peines,alors que c s sanctions l s caractères 

qu'à l'heure actue e l'on reconnait communément aux 

mesures disciplinaires. 

s difficultés pourront dès lors na1tre 

lorsque l'une d ce trois sanctions sera apRliquée,étant 

donné l d i d' o tion d'une é ion 
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est différent suivant quie e a it à une ine disc 

plinaire (chapitre IV,section Ière,du jet) ou à uno 

mesure disciplinaire (chapitre IV,section 2, projet). 

s d ficultés ne naî ont s euleme lorsque l'au- 

torité militaire examinera la recevabilité la récla- 

mation, mais également lorsque le Conseil d'Etat,saisi 

d'une demande d'annulation,aura :-, examiner si la ré­ 

clamation introduite devant l'autorité militaire a ou 

non interrompu les délais du recours pour excès de 

pouvoir. 

Ces observations démontrent la nécessité de 

modifier la loi de 1815, pour opérer une classification 

plus actuelle des mesures et des incs disciplina es. 

OBSERVATIONS PARTICULIERES. 

PREAN: BU LE . 

Les alinéas 2 et 4 du préambule gagneraient 
à être réd és comme suit ~ 

"Vu loi 27 j let 1934 concernant le 

statut des sous-officiers, modifiée par les lois des 

11 avril 1936, 12 févr r 1951 t 15 

Vu les lois sur milic co rd s le 2 

ept e 1957, ifi es la loi du 16 oût 19 o 11 ~ . 
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Le jet a e sem arti profrm-- 

des mod cations au règlem de discipline ap ouvé par 

l'arr~té royal du 30 mai 1916; il Y a dès lors lieu de 

viser ce règlement dans le préambule. 

Article ier. 

Suivant l'article 1er du projet "la subordi­ 

nation doit avoir lieu d'après la hiérarchie. A grade 

égal, elle a lieu à l'ancienneté. En cas d'égalité d'an­ 

cienneté de grade, il est tenu compte de l'ancienneté 

dans le grade diat érieur". 

Une telle disposition est trop générale. L'ar­ 

ticle 35 de la loi du 1er mars 1958 relative au statut 
des officiers de carrière et de réserve dis 

§ 2 ;1I1'ancienneté rolative des a ciers 

grade autre que celui sa ieutenant et 

se en son 

eur d'un 

i sont 

nommés à ce rade Èt la date, est d é t e par 

leur ancienneté dans le grade de sous-lieutenant". Cette 

disposition règle l'ancienneté pour l'avancement de gra­ 

de9 il semble cependant que celle-ci doive ooïncider 

avec l'ancienneté pour la subordination. 

Il existe d' s dis sitions év o i on t 

une règle di érento de c e qui est fixée r l'arti- 

cle 1er du jet, notamllient l'article 20 de l'arr~té 

royal du 25 septembre 1959 relatif au statut des offi- 

ciers de r t aux règles de ination 
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entre officiers de carrière et officiers de réserve , 

ainsi que l' i c 6 de l' té 23 ma i 1956 
relatif aux offici rs aux d force 

, . a e r-a.ennc ? 

qui fixe les règles de subo ination de l'officier 

auxiliaire à l' des au s of icierso 

article à 
Il serait dès lors préférable de revoir cet 

lumière des observations qui viennent d'~tre 

formul ée s. 

+ 
+ + 

L'article 2 du proj t dis se 

"Tout sous-officier? caporal ou s t commis- 

sionné ou remplissant momentanément l'emploi du grade 

supérieur est investi de l' orité et de droits au 

res ot inhérents à cet omp.l o i.. Il en exerce les attri­ 

butions et est tenu des devoirs afférents à ce grade. 

Pour le oommandement? il a autorité sur les milita s 

dont la nomination ou la commission st post ure à 
sa propre oommission à l'emploi du m~me gradelt. 

Suivant s explications ont été donné s 

au Conseil d'Etat? la commission à l'emploi n'existe 
s pour l s sous-o ciers, caporaux ct sol ts; s ule 

commission au eest acc0rd en a i ion d 

icle du projet 

'il y lieu d 

la réglementation ministérielle. L' 

c ient dès lors uno inexa itudo 

co ger. 
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souci de concordance av cds dis j_ons 
\ 

similaires ayant it aux 0 fic rs de carr re ( i- 

e 12 l' té royal du 7 avril 1959) et aux 0 

réserve (article 19 de l'arrôté du 25 ciers 

sept re 1959)? il est pro sé de r ~ I er _1 icle 2 

" 
Le sous-officier9 le cap ou le soldat~ 

lorsqu'il est commissionné à un grade supérieur ou 

lorsqu'il est désigné pour remplir momentanément l'em­ 

ploi fun grade supérieur? exerce l s attributions 

et est tenu des dovo s a ents à ce 

Pour le c ? il a autorité sur 8 

militaires dont la nomination ou co sion est 

postérieure à sa propre c ssion au 

+ 
+ + 

Articles 3 à 5. 

Les arti es 3 à 5 du proj tont t à 
réception de 1'0 cier ou du sous-o ici r. L'arti 0 

3 en donne la scation? l iclos 4 t 5 en 
rè ent cérémonie. 

Ces arti t e consti- 

tuent t devraient 

.ma i bi 

le c s 

s de normes j d ouver 

l ur ce non 
circula s mini t 

.. fi / fi •• 
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s devraient être cés r un seul 

article pr oyant,d'une nécGssité de la récep- 

tion de l'a icier ou du sous-officier pour soit 

proclamé son droit de commander ainsi que lu caract\re 

solennel de cette réception et donnant,d'autre part,au 

Ministre de la néfense nationale délégation pour l'orga­ 

nisation de cette cérémonie. 

+ 

+: + 

Articles 6 à 12. 

Les articles 6 à 9 du projet nlont pas non 

plus le caract~re de r~gl s de it; ils consistent 

en des conseils donnés aux iciers pour l'exercice 

de leur pouvoir disciplinaire. 

fus articles 11 et 12 sont des dis sitions 

d'ordre int eur à l'administration concernant l'exer­ 

cice du pouvo discipl 

ne telles dispositions doivent trouver leur 

place~ non dans l'arrôté relatif à la discipline mili­ 
taire, mais plutôt dans le commentaire qu'en fera l'ad­ 

ministration. 

+ 
+ + 
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Le chapi II du projet t intitulé fi s 
mesures disci inairc fi section 1ère a trait aux 

mesures discipl s ie es aux sous-o ci r 

de carrière? sa section 2 aux 

applicables aux soldats ct aux 

sous-officiers de carrière. 

sures disci inair s 

és qui ne sont pas 

chapi ne traite que certaines me- 

sures dise inaires appli saux i s de rang 

subalterne; les lois 

tres mesures disci 

os à ceux-ei évoient d'au- 

ires dont l oj t ne fait s 
mention. 

Il se 

intitulés du 

manière suivante 

s lors pré de réd rIes 

II et s s setions de 

"CHAPITRE II. - DE CERTAINES MESURES DISCIPLINAIRES 

A:PPLICABLES AUX MILITAIRES AU-DESSOUS 

certaines mesures disci 

a icables aux sous-o iciers de 

carrière. 

s 

Se.2_tioD, ce mesures di ci inaires 

a i es aux sol t t aux gradés 

ne ont s sous-o ie rs de 

reil. 
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s i s 13 t 14 devraie l'obj t 

d'un seul arti r é comme st: 

Le sous- ici r d ère qui a été con- 

damné, qui a reçu des punitions r étées ou qui a été 

puni pour une trans ssion grave, s'ent 

infliger un blâme par le chef de corps ou le commandant 

de division. 

Il peut s!entendre infl 

par le commandant de corps d' 

+ 
+ + 

r une réprimande 

L'arti 15 projet st en exécution 

de l'article 8 de loi du 27 juillet 1934 conc 

le statut dos sous- ici rs, et l' iel 20 d 

loi du 9 j et 1951 statut d s sous- ici rs 

des cadres actifs d force e 15 
projet établit les conditions 

activité par mesure disci ina 

les Il s la non­ 

e articles 

évoicm 't , ut être appli e. 

non ctivité par me ure discipl 

peut avoir, lorsqu'elle n'est pas suivie d'un\\) 
mesure plus tion dlo ce du 

d s consé 

du 

si t ra 

corps d s sous- i d 

tantes pour to carri ire, 

non seul ce c 
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son dossier personnel, mais également parce que, suivant 

l'article 16 de l . __ Ol du j et 1934, ne pourra 

obtenir d'avancement pendant cette période et parce 

suivant l'article 15 de mtille loi, la période ssée 

dans cette position s ra décomptée de son ancienneté 

pour l'avancement. 

La loi du 9 juillet 1951 prévoit,en ses art 

cles 28 et 29,des dispositions similaires pour les 

sous-officiers de la force navale. 

De telles conséquences requièrent que le 

sous-officier puisse avo connaissance des griefs qui 

sont formulés à son égard et qu'il puisse faire valoir 

ses moyens de défense. 

Sans douteile sous-officier "qui a fait 

l'objet d'une condamnation, qui a reçu des punitions 

répétées, qui a été puni pour une transgrc sion grave", 

aura-t-il eu connaissance des faits qui lui sont re­ 

prochés et aura-t-il pu vraisemblablement s'expliquer 

à leur sujet. Il n'en sera pas nécessairement de même 

pour le sous-o icier "qui a fait l'objet, pour motif 

disciplinaire, d'une proposition de retrait définitif 

d'emploi". Dans cette hypothèse,le sous-officier pour­ 

rait être placé en non-act ité par mesure disoipli­ 

naire avant même d'avoir pu s'expliquer concernant 

les its qui lui sont reprochés. 

ne prévoyant aucune tic pour les 

droits de la défense du sous-officier, le projet va à 
l'enc d'un princ d droit gén consacré 

par les textes et reconnu par la jurisprudence. 
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Suivant l s explications qui ont été donné s 

au Conseil d'Etat; entrerait dans s entions 

Ministre de la Défense na onale de évair que le 

formulaire de proposition de non-activité doive être 

signé "pour Vu Il par le rrüli taire in téres s é, Il faut 

observer que si celui-ci ut signer "pour Vu" ce 

formulaire, cela ne signifie nullement que l'autorité 

qui fait la proposition soit tenue de le mettre au 

courant des faits reprochés et de leur gravité et 

~urtout de l'entendre en ses moyens. 

Un tel formulaire ne serait pas suffisant 

pour garantir les droits de la défense. 

Il conviendrait dès lors de revoir l'article 

i5 du projet de manière à assurer aux sous-officiers 

les garanties fondamentales indispensables. 

+ 
+ + 

Article '16. 

Pour répondre aux intentions du Gouvernement? 

l'article 16 du proj t devrait ~tre r igé comme suit: 

!lArticle 16.- 

Le blâme peut ~tre infligé par l chef de 

corps au soldat ou au gradé niayant s la qualité de 

sous-officier carrière? qui a fait l'obj t d'une 

condamnation ou qui a été puni plusi urs fois pour des 

transgressions . Si le milita int ssé st 

célibata et mineur d' , le blâme est porté à la 
connaissance s pa s ou du eur, par let re- 

c ommand ée à la pos te fi • 

+ 
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Suivant l'articl 17 du projotj"lc t 

d'unité peut supprimer des jours dG c é d faveur à 
raison" d'un nombre de jours différent suivant la peine 

disciplinaire encourue. Comme cette disposition la se 

au commandant d'unité pouvoir de supprimer ou non 
ces jours de congé de faveur, le nombre de jours fixé 

constitue une limi maximum. Le liminaire de l'arti­ 

cle 17 gagnerait dès lors à être rédigé comme suit ~ 

"Le commandant d'unité peut supprimer des 

jours de congé de faveur dans les limites maximum 

suivantes: .•. 11 

Il Y a de plus lieu d'observer que les puni­ 

tions auxquell s l'article 17 se réfère sont cellos 

qui sont prévues par le règlement de discipline de 

1815; le règlement de discipline pour l'armée de mor 

du 20 juillet 1814 prévoit d'autres peines. 

+ 
+ + 

Article 18. 

Dans l' iele 18, les mots "un jour à 
d stinntion" s raient ut il remplacés par l smots 

"un jour entier". 

+ 
+ + 
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Le chapitre III du projet organise le cons il 

d'enquête pour les militaires de rang subaltorne i TIe 

sont pas sous-officiers de carrière, ct fixe la procé­ 

dure qui doit être suivie devant lui. 

L!article 19 détormine la composition du 

consei.l dt enquête "chargé de donner son avis en matière 

disciplinaire",mais aucune disposition du projet ne fixe 

de manière précise ce qu'il faut entendre par flmatière 

disciplinairo Il • 

On pourrait précis:;r que le Gouvernement entend 

ne prévoit l'intervention de ce conseil que dans les cas 

prévus dans l'arrêté royal du 30 mai 1916 tel qulil sera 

modifié par le projet; los articlos 69 et 77 de l'ar­ 

rêté de 1916 exigent~en effet,l'intervention du conseil 

de discipline lorsqu'un sous-officier est proposé pour 

la privation du grade ou lorsqu'un militaire est propo é 

pour être renvoyé de l'armée. 

Même si l'intention du Gouvernement était de 

ne prévoir l'intervention du conseil d'enquête que dans 

ces deux seuls cas, il y aurait lieu, pour éviter toute 

difficulté d'interprétation, de le dire en termes clairs; 

à plus forte raison, le texte devrait-il être précisé 

si le Gouvernement voulait fair intervenir ce conseil 

préalablement à d'autres peines ou à d'autres mesures 
disciplinair8s. 

+ 
+ + 
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Une observation it être faite également 

ooncernant la oompétence "ratione personae" du conseil 

d'enquête. Suivant l'intitulé du chapitre, le conseil 

d'enquôte est institué "pour les soldats a Ln s L que pour 

les gradés qui ne sont s sous-of c lc r s de carrière li e 

Les sous-o ici rs auxiliaires de la force 

aérienne sont gradés et ne bénéficient pas du statut 

des sous-o ciers de carrière~ Il y a toutefois lieu de 

faire observer qu'en vertu l'article 8 de la loi du 

23 déoembre 1955 "le Minis de JJéfens nationale 

peut, par arrôté motivé, résilier l'engagement du sous­ 

a cier auxiliaire pour mot disciplinaire, d'inapti­ 

tude morale ou professionnelle, sur ;:!'vis d'une commis­ 

sion d' enquê t e ". 

Par l'arrêté royal du 23 mai 1956, le i a 

fixé la composition de cette commission ainsi que la 

procédure à suivre devant e (articles 7 à 11). 

Le projet ne vise pas dans son préambule la 

loi du 23 décembre 1955 sur les sous-officiers auxi­ 

liaires de la force aérienne, pilotes et navigateurs; 

10 s intentions du Gou ve r-ncr-cn t sembl donc être de 

ne pas leur rendre applicable le chapitre III du projet. 

Il y aurait lieu de écis r cos int ions en mod 

l'intitulé du chapitre. Si toutefois le Gouvernement 

voulait intervenir l cons d'enquô à l'égard 
des sous-officiers auxiliaires pour lesquels une peino 

ou une mesure disci 

d'engagement est proposée, 

pIété en son tre III 

r iation 

le projet devrait être com­ 

t en on 

+ 
+ + 
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C'est sous réserve de ces deux observations 

concornant compótenco du conseil d'enqu~te que 

l'examen du chapitra III du projet ost poursuivi. 

+ 
+ + 

Il résulte d'un argument" a contrario" tiré 

de l'article 21 .que le conseil d'enquête ost institué 

au sein du corps dont fait partie le militairo inté­ 

ressé. Il y aurait lieu de le dira dans l'article 19. 

+ 
+ + 

L'article 19 prévoit que le conseil d'en­ 
quête comprondra notamment "un sous-o ici r plus 

ancien que l mili ira intéra sé s'il est du même grade 

que ce dernier", 

Une telle disposition ne prévoit s le cas 

o~ le sous~officier au sujet duquel le conseil doit 

donner son avis est le sous-officier le plus ancien du 

grade 10 plus élevé de son corps. Sans doute l'icI 
21 permettra;...t-il? dans co cas ,de désigner comm8 membre 

du conseil un sous-o cior au sein de la division; la 

question de la désignation du membre sous-officier 

pourrait d~s lors se sor si le sous-officior dont on 

examine le cas st l us ancien du le us 

élevé d d i ion. cas s présentera rarement, 
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s y a liou d'observer l'arrêt r "1 
Î 916 réglait e t i on dans son iele le 0- 

jet abroge et re .i : té r du 27 s 
t 1935 cont aua s i une disposition 

, 
c suj t 2~ 

concernant constitution du conse d'enquê 

d'émettre un avis au suj~t s opositions d 

tion du corps des sous-officiers de carrière. 

+ 
+ + 

Sous réserve c tte obs rvation, ost pro­ 

composition posé de rédiger disposition r lative à 
du conse d'enquête comme suit: 

"- un officier supérieur ou un commandant? ésident; 

trois ci rs subalternes; 

- un sous-offic r d'un grade sup eur à celui de 
l'intéressé ou, tout au moins, plus ancien dans le 

même grade". 

+ 
+ + 
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L'article 21 dispose notammont 

pas possible de réunir un conseil d'enquête dans le 

corpsy le commandant de division désigne 10 président 

et los membres au sein de la division!!. 

Une telle dispositi0n exigora l'intervention 

du commandant de la division pour désigner le président 

et les membres dès lors qu'un seul des membres prévus 

à l'article 19 ne pourra être trouvé dans le corps. 

Si toutefois l'intention du Gouvernement était 

de ne faire désigner au sein de la division que le ou 

les seuls membres qui n'ont pu ~tre trouvés au sein du 

corps, l'article 21 du projet devrait être assoupli et 

sa seconde phrase pourrait être réd ée co~ne suit : 

"S'il n'est pas possible de réunir dans le 

corps un conseil d'enquête, tel qu'il est prévu à l'ar­ 
ticle 19~ le commandant de division peut appeler au 

sein de la division le ou les membres destinés à le 
former ou à le compléter'l 

+ 
+ + 

Article 22. 

L'article 22 dispose en son alinéa 1er: 

"Le chef de corps ou le commandant de division, 

suivant le casy convoquo le conseil par la voie des 

ordres journaliers", 



IR. - 23 - L. 6 1. 

Suivant CG t de d 

sion devra convo r le conseil d'enquête dès lors 

qu'il aura rticipé à la c osition conseil 

d!enquête même si son intervention a consisté à ne 
désigner qu'un seul membre. 

Pour éviter toute d cuIté à c t égard 

et par souci de concordance avoc los dispositions 

d'autres arrêtés ayant trait à dGS ières s i- 
res 9 il est sugg do confier au le soin 

de convoquer le conseil d' te ( té royal du 

7 avril 1959 tif la s ion et à l'avance 
des ciers de 

. , 
rti 35) • carrlere9 e 

L'article 22 pourrait dès lors ê 

comme suit: 

r é 

"Article 22.- 

Le président 

de la réunion du cons d'enquête; en convoque 

les s. 

présid 

huit jours au mo 

réunion" . 

convoque le mili s é 
pour 

+ 
+ 

. {; . / ... 
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A ce stade de l'examen de la procédure 

devant le conseil d'enquête9 une observation doit 

être faite concernant les droits de la défense. 

Sans doute le proj prévoit-il én son 

article 25 que "le comparant peut faire valoir tous 

ses moyens de défense et se faire assister par un 

militaire de son choix". Il est cependant évident 

que ni le comparant, son défenseur ne seront à 
même de faire valoir utilement ces moyens de défen.e 

si le dossier soumis au conseil d'enquête ne leur 

a pas été communiqué. 

Il Y a lieu d'insérer dans le projet une 

disposition ayant trait à l'obligation de communi­ 

quer le dossier avant la réunion du conseil d'en­ 

quête. 

C'est également à ce moment de procé- 

dure qu'il y a lieu de prévoir l'assistance éven­ 

tuelle de l'intéressé par un militaire de son ohoix, 

ainsi que la communication, par le oomparant,du 

nom des témoins qu'il désire faire entendre. 

S'inspirant de l'organisation de la procé­ 

dure devant le oon cil d'enquête prévu par le sta- 

tut d s offici rs ( té royal 7 avril 1959 relatif 

à la position et à l'avancement des officiers de car­ 

rière) e,:t de, .. oe.lle qui est suivie devant la commission 
é. 
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d'enquête prévue par le statut des officiers et 

des sous- ici ers auxil ires de force aérienne; 

(arrêté royal du 23 mai 1956 relatif aux officiers 

auxiliaires de la force aérienne et arrêté de même 

date relatif aux sous-officiers auxiliaires de la 

force aérienne) , le Conseil d'Etat propose d'insérer, 

imméd tement après l'article 22 du projot9 un arti­ 

cle rédigé comme suit; 

"Artic1e .- 

§ 1er. Le militaire intére;ssé peut se 

faire assister par un membre des forces armées; 

il en informe le président dès la réception de la 

convocation à comparaître. 

§ 2. Le dossier est mis à la disposition 
du militaire et de son défenseur dès l'envoi de la 

convocation à comparaître~ aux hour s tendrait 

fixés par le président. 

§ 3. Le militaire intéressé doit faire 

connaître au présidont9 d ux jours au moins avant 

la réunion, le nom et l'identité dos témoins qu'il 

désire faire entendre par l conse If 

+ 
+ + 



6 69/1 • 

Pour suivre un ordre logiquej l'article 23 

devrait trouver sa ace avant l' e 22 projeto 

+ 
+ + 

Articles 24 à 27. 

Par souci de concordance avec les dispositions 

relatives au conseil d'enquête prévu par le statut des 

officiers (arrêté royal du 7 avril 1959)9il est pro é 

d'organiser la procédure d'audience 

en un seul article rédigé comme suit 

conseil d'enquête 

"Article 

§ 1er. président du conseil d'e uête expose 

le motif de la convocation et interroge le comparant sur 

les faits allégués à sa charge ainsi que sur ceux qui 
ont provoqué chacune des punitions qui peuvent avoir 

une influence sur l'avis à donner. 

§ 2. Le conseil d'enquête terro les t ins 

produits par l'intéressé et les personnes qu'il 
estime nécessaire d'entendre; le chef de corps ne ut 

être appelé comme témoin. 

Les témoins ne prêtent pas serment9 chacun d'eux 

est entendu séparément dans la langue nationale de son 

choix. 

(I(jO/GO. 
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Les témoins militaires ne sont pas con és 

avec le comparant; il lui est donné connaissance de leurs 

dépositions et ses objections sont actées. 

§ 3. Le militaire en cause et les témoins signent 

leurs déclarations qui sont actées au procès-verbal. 

Si le comparant ou les témoins refusent ou né­ 

gligent de comparaître ou de répondre1 il en sera fait 

mention au procès-verbal. 

§ 4. La parole est ensuite accordée à l'intéressé 
pour sa défense s'il veut la présenter lui-même ou au défen- 

seur qu'il a choisi ur l'assister". 

+ 
+ + 
Article 32. 

En disposant que c'est aux risques et rils du 

réclamant que l'autorité militaire supérieure examinera la 

réclamation (introduite, l'article 32 du pr-o-j e t: semble ad­ 
mettre que l'.a:utoti té m'ili taire puis f,e aggraver la peine 

au sujet de laquelle ~a réclamation est introduite; , 

Il n'en est pas ainsi 1car une telle aggravation 

est rendue impossible par l'article 39 du projet. Les seuls 

risques que réclamant oourt ont trait à un nouvelle 

peine sciplinaire qui peut lui être infligé si la récla- 

mation est te mauvaise foi ou rmulé en rIDes 

irrespec ux. 



L'article 39 du projet édictant clairement ce e 

règle, les mots !!aux risq_ues et 

vent être omis à l'article 32, 

rils du r clamant" doi- 

+ 
+ + 

Articles 33 à 35. 

s arti es 33 à 35 du 

recours préalable qui doit être 

jet ont trait au 

t à l! ier qui 

a puni avant de uvo introduire une réclamation à 
l'autorité supérieure. Afin qu' n'y t aucune con­ 

fusion entre ce recours pré able et la réclamation 

proprement dite qui constitue l'objet principal la 

sec on 1ère du chapitre IV du projet, il est s ré 

de rédiger les icles 33 à 35 en un se 

+ 
+ + 

En disposant en son arti e 34 

suspension de l'exécu on d la punition "le , 
a puni peut toutefois maintenir l'int essé 

provisoires, à concurrence la tion 

malgré la 
9 

f q_ui 

aux arrêts 

ée", 

1 à une notion 

s 36 à 4 
l'on uve no- le projet t 

tamment dans les t 54 d 
ro du 30 mai 1916 dont au une d on n'a 

été nnée. 

Il Y aura ieu 10 l n o è 
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En disposant en son ar cIe 35 que le f qui 

a infligé la pUDitioD doit? le cas échéant? "reconnaître 

ses torts"? le projet entend si ifier que ce chef hié­ 

rarchique peut supprimer ou réduire la punition. Il y 
a lieu de le dire en termes clairs. 

+ 
+ + 

Tenant compte de ces observations9il est pro­ 

posé de rédiger les articles 33 à 35 de la manière 

suivante : 

"Article 

§ Îer. Avant d'introduire une réclamation9 

l'intéressé doit demander à être entendu par le chef 

qui a infligé la punition ou par celui qui9momentané­ 

ment ou définitivement? remplace celui-ci dans ses 

fonctions. 

Cette demande doit être faite au plus t~t 

le lendemain et au plus tard le surlendemain du jour 

où le militaire a eu conDaissance de la punition, sans 

qu'il soit tenu compte des dimanches et jours fériés. 

§ 2. La demande prévue au § 1er est actée au 

rapport administratif de l'unité. e e suspend l'exécu­ 

tion de la punition; toutefois) le c f qui a puni peut 

maintenir l'intéressé aux arrêts provisoires, à concur- 
rence de la ition in i e. 

• (l • / fi •• 
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§ 3. Le chef qui a infligé la punition doit 

écouter l' téressé avec calme et bienveillance, 

S'il estime que la protestation n'est pas fon­ 

dée, il s'efforce de faire comprendre à l'intéressé la 

nécessité de la sanction prise; s'estime la pro s­ 

tation fondée en "tout ou en partie, il retire la puni­ 

tion ou en réduit la gravit&~ 

+ 
+ + 

Articles 36, 37 et 40. 

Les articles 369 37 et 40 concernent tous is 

l'introduction de la réclamation. Il y aurait lieu de 

rédiger ces dispositions en un seul article. 

+ 
+ + 

Suivant l'article 37 du projet, la réolamation 

"est faite préférence verbalement? s l' orité 

militaire ut exi r qu'en son d s circonstances, 

elle soit faite par écrit", 
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De son cAté l'article 40 du projet prévoit s 

modes d I introduction de la réclamation différent s suivant 

qu'elle est verb e ou éc te. ur exiger que la récla­ 

mation soit faite par écrit,l'autorité militaire doit 

évidemment savoir qu'une réolamation est sur le point 

d'être faite~ dans la réalité une te e conn sance est 

impossible, même si elle était possihle~ la décision de 

l'autorité milit re exigeant que la clamation soit 

faite par écrit rendra l'introduotion régulière de la 

réclamation difficile,étant donné l'exiguïté du délai 

fixé pour saisir le supérieur hiérarchique. 

Suivant les explic ions q ont été données au 

Conseil d'Et ~ le uvernement veut, en ère ré- 

olamation oontre les punitions ,prévoir, en principe, 

clamation verb e, olamation éven e ement confirmée 

par écrit si l'autorité qui doit prendre la décision 

l'estime nécessaire; l'acte par lequel la réclamation est 

introdui te est la demande de rap rt du chef corps ou 

du commandant d'unité prévue à l'article 40. 

Pour répondre à ces in n ons du 

les articles 37 et 40 doivent être remaniés, 

uvernement, 

+ 
+ + 

d'Etat 

Tenant compte ce ob ervations, le Conseil 

po d di rIes s 36, 37 t 40 

la manière suivante 
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"Article 

§ 1er. Apr~s avoir été en ndu par le f qui 

lia puni, le militaire intéressé peut adres r une récla­ 

mation contre la punition à l'autorité immédiatement su- 

rieure, le lendemain au 

appris le maintien. 

tard du jour en a 

§ 2. Sauf ap cation s d spositions rela- 

tives aux arrêts provisoires? l'exécution de la punition 

reste suspendue, soit jusqu'à l'expiration du délai 

réclamation, soit jusqu'à la décision à prendre ooncernant 

celle-ci. 

§ 3. La réclamation est individuelle; elle 

est introduite verbalement par une demande de rapport 

du chef de corps ou du cant d'unité s vant que 

le militaire intéressé est ou non officier. 

§ 4. chef corps ou le commandant d'un 

té peut décider, au vu de la demande de rapport, qU'en 

raison des circonstances, la réclamation doit être con­ 

firmée par écrit. 

Dans ce cas, la clama tian é te st an se 

par la voie hiérarchique. Les chefs intermédiaires entre 

le réclamant et le supérieur qui lui a infli la punition, 

ne peuvent la retenir; ce d rnier s n prend conn s- 

sancej la vise, la date et la transmet à l'autorité des­ 

tinataire sans remarque ni annotation, sauf ur deman­ 

der, 81il le désire, à être entendui Lor que l'auto té 

contre laquelle la clamation est faite n'est pas le 

f érarchi du clamant, clan e t 

transmise par l'échelon hiérarchique corres pondan t '", 

+ 
+ + 



- 33 - 69/10 

Articles 38 ~~2' 

Les articles 38 et 39 du projet gagneraient 

à §tre fusionnés et à §tre iigés comme suit : 

"Article 

La réclamation doit être examinée et une ré­ 

ponse doit lui être donnée sans retard. 

L'autorité supérieure ne peut aggraver le 

taux de la punition,ni en rendre les ma fs plus sé­ 

v~res. Elle peut infliger une punition au militaire 

dont la réolamation est faite de mauvaise foi ou for­ 

mulée en termes irrespectueux; la répression de ces 

manquements à la discipline appartient exclusivement 

à l'autorité chargée de statuer sur la réclamation". 

+ 
+ + 

Articles 41 et 42. 

Les articles 41 et 42 tant d'une même ma- 

tière, il serait utile de les fusionn r. L' 

qui constituerait l' inéa 1er d cet i 

à être rédigé comme suit ~ 

"Le militaire peut, dans les même rmes et 

délaisgen appeler à l'autorité supérieure à celle qui 
a statué sur la réclamation9 dans ce cas cette dernière 

autorité joint au dossier un avis indiquant les raisons 

de sa décisiorl'. 

+ 
+ + 
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Articles 43 et 44. 

Les articles 43 et 44 devraient @tre fusionn 

L'article 449 en e t que préciser en sa. pre- 

mière phrase la notion dG "mesures disciplinaires pronon- 

cées par l'autorité militaire" dont est question à 
l'article 43. L'ar cle 44 en sa seconde phrase annonce 

la section suivante; cette disposition peut donc être 

omis e c 

+ 
+ + 

Suivant l'article 439 les es sées pour 

les réclamations contre une mesure disciplinaire sont 

les mêmes que ce s relatives à la réclamation contre 

une punition. Il est dès lors inutile rap 1er dans 

le corps de cet article la règle suivant laquelle la 

réclamation faite de mauvaise i ou en termes irres c- 

tueux exp08e son auteur à une sanction,puis cette 

règle est applicable à la réclamation contre une punition 

en vertu de l'article 39 du jet. 

+ 
+ + 

Tenant compte de ces observations, le Cons l 

d'Etat pro se de ré diger les article 43 et 44 comme 
st: 

... / ... 
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ti 

Les mesures disci res, sauf si e es sont 

prises le i ou is la fense na- 

tian uvent faire l'objet d'une réclamation. 

s dispositions de la section première du 

présent chapitre sont applicables à ces réclamations 

sous réserve des modifie ons suivantes ~ 

1° le délai est fixé à cinq jours tant en ce qui concerne 

la demande d'~tre entendu par l' té qui a pris 

la mesure, qu'en ce 

l'autorité supérieure; 

concerne la réclamation devant 

2° la réclamation est faite écrit; 

3° la réclamation ne suspend l' cution de la mesure 

disciplinaire sauf si l'au ur la mesure en décide 

autrement", 

+ 
+ + 

Article 47. 

Si l'arti e 47 du jet donne aux mili 

res l droit de demander audience à une autorité su- 
rieure~ 

légué du 

vant les e 

uvernement l' 

ons donné s le d 

o té si d'une telle 

deman n'est obligée d'y donner suit. 

Pour dre tte tio t 
, 

l de les mots "ont d ro i t " e acer 

l uvent" t d c ét r l' 47 , 
jet s tion i 

, 
d n a c e 

46, a 1 r t e 

me s t / 
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"L'auto té s s d'une deman d'audience 

n'y donne s te si e le juge u t LLe!". 

+ 
+ + 

Article 48. 

L'article 48 du projet dispose 

"Quel que soit son rang ou son grade, le mili- 

taire en activité service, désigné pour re partie 

d'un collège électoral,est tenu d'aviser l président 

du bureau, dans les quarante-hui t ures I! information, 

que s obligations milit s s rvice l' chent 

de remplir les fonctions d'assesseur ou d'as esseur sup- 

éant (Code ectoral, cIe 99)". 

Une te e dis ition ace l' icle 279 

cl 50 c, de l'arrêté royal du 30 mai 1916,que l' 

du projet abroge et qui dispose : 

"c) est interdit aux 0 ci rs en acti vi té, en non- 

activité, n sponibilité ou de réserve, d'acce er, 

lors des élections, les fonctions d'ass sseur ou 

d'assesseur sup an t " . 

Ces deux dispositions n se conc re 

avec s lois formant l Cod élect co rdonn es 

par l' ro du 12 août 19 ont 

été modifié s no nt l loi d 1 
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Aux rme de l' cle 98 d cos lois, il 

ap ent au président d bureau si r 

flcomme assesseurs et assesseurs s pléants 9 les huit 

électeurs de la sec on les moins s ceux 

ayant au moins tren ans au jour d l' ection et 

sachant re et écrire", 

De son côté ,l'article 99 

par la loi du i5 mai î949,dis e: 

ces 10is9modifié 

"Dans les quaran -huit heures d la désigna­ 

tion des assesseurs et des assesseurs séants, le 

président du bureau les en informe ttre ouverte 

et recommandée; en cas d' ment? ils doivent en 

aviser le prési nt dans les quarante-huit 

l'information. 

ures 

le nombre ceux qui acceptent est 

fisant pour cons tuer le bureau, le s ent complète 

ce nombre conformément à l'article 

Sera puni d'une amen ci uan à ux 

cents francs, le sid l'as ess ur ou l'ass seur 

t connaître s s motifs d'em­ 

ou qui, sans caus lé 

suppléant qui n'aura pas 

chement dans délai 

se sera abstenu de r s nctions c é es", 

Pa.i r e d'un bureau comme ass seur ou 

ass ss ur 

pouvoir r 

t un d voir c , que doi 

ir tous t urs aucun d 

c d 

oi 

ne s nse s t t d 
r cett on. 
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s ments so evés doivent ê des eEl- 

nts rsonnels dont le président du bureau it 

examiner la pertinence, Il est? dès lors, cont 

loi d'é r en princi les oblig ions mili res 

constituent un l nt et d'obli r tout mili- 

taire en activité faire valoir cet e mento 

Tel qu'il est rédigé,l'article du projet 

ne pourrait être s que par législateur qui, en 

vertu de l'article 118 de la Constitution ,doit régler 

les droits et les 0 i ons des itaires9 et qui 

seul ut modifier les lois ectorales, 

ur concilier l s cessité du s rvice avec 

s sc ptions des 10 ectorales,l'ar ale ur- 

raît être rédigé la manière su 

If 

militaire en activité servic , désigné 

comme assesseur ou assesseur s éant d'un bureau élec- 

toral,doit demander à son f de oor si l s nécessi- 

tés du service ne l' chent d'exercer cet fonc on. 

Dans l' rmative, 

président du bureau 

les lois électorales". 

t oir c t empê 

dan l d ai 

ent au 

cto par 

+ 
+ + 

• fi • / •• ., 
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Par son 7 09 l'ar e du j t 
111es s à I I .à l'exce ion d c' artic s u 

56, 57, 9 699 71 t 77!f c 

Les articles 76, 77 et 82 ayant été remplacés 

par l'arrêté royal du 21 décembre 1923 (J .M.O. 19249 
p. 33), il Y aurait lieu d diger les 7° et 80 de 

l'article 50 du projet comme suit: 

"7° le chapitre IV ,modifié par l' ro du 21 dé- 
cembre î923,à l t exce on s cl s 56, 57, 58, 
69, 71 et 77; 

8t1l les s V à VIII; 

90 les mod e en annexelI. 
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Vooraleer met 

een begin wordt 

t onderzoek van t p 

t sten mo d met 

be e de itaire tu het vo en naar v"ren 

worden gebracht 

Het besluit van œ Soervereine Vorst Tan 15 
" 

maart 1815 hee een tboek van mil air strafrecht en 

een militair tuchtreglement ingevoerd; het ninklijk 

besluit van 17 april 1815 heeft deze ook voor België 

toepasselijk verklaard. B de jn ing bleven 

krachtens het beslu van het orlopig van 27 

oktober 1830. 

Het ontwerp heeft 

tuchtreglement, dat door 

een op t 

Soevereine Vorst was va 

steld in de uitoefening van zijn we evende macht en dus 

een wet is. chtsleer noch re 

vatting ooit in twij getrokken ( 

VO Discipline , nr 41 - VO CO 

nr 22 - R.P.D.B, VO Justice i 

hebben 

ctes b 

ze 0 

es, 

re, 

- J. 
li gislation pénale militaire en vigueur", Revue de it 

pénal, oktober 19 )(Cass. 29 mei 1911, . 306 - 22 

januari 1924, . 147 - 7 1930, vue de dro 

pénal, 1930, blz. 486)~ 

Zodanig rement, 

van die gevo en bben voor 

be en 

van de , mo t , r vol aan 

toestand 

voorschriften 

0- ., fi / • " • 
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van artikelen 118 en 1 van de 

t 

t7 or het 

be t ers? 

en van de 

zet 

ement worden vas e t d. ti 

t de wet de re en en ve i 

en .r ege Î 24 dat it 

ererechten en pensioenen niet kunnen wor 

op bij t d JZ e. 

Een besluit van t Voorlopig Bewind van 

7 oktober 1830 heeft de in t reglement van 1815 voorge- 

schrevenmraf van de tonna afges ft. Dit r e- 

ment is ook s zwijgend door verschillende bepalingen 

van t tboek van militair strafrecht gewij 

drukkelijke wijzigingen heeft wetgever in 

ment van 1815 nooit aangebracht. 

Reeds op het einde van de 1ge eeuwechter 

bleek t noodzakelijk, voo 

met de tuchtstraffen ondig 

besluiten hebben andere s 

Lng ev o er-d , 

de bepalingen verband 

aan te sen; vers idene 

dan e van de we t 

jdens oorlog 191 1918 zag een s 

van 30 mei 1916 t licht. zijn de b en 

van de wet van 1815 met een ganse re jz en en 

nieuwe bepalingen overgenomen 0 be t was enigs- 9 

zins een coördinatie van de wet van 1815 en van de me st 

uiteenlopende verordenings en:;. 

de oorl î 91 1918 en ijke 

b sluiten van 19 tus en 21 c r 19 A en ..J 

van ministeriele omz even t re van 1916 

jzi 

••• / • '* • 
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de 001'1 Î 94 1945 we r d t en 

evuld met be en uit wetten op d s en 

bevor van de a ieieren en eraf eieren en 

met ministe ~le voors i en. 

Thans b t tuehtre dus en 

van diverse oorsprong. 

+ 
+ + 

ens t ver aan 

ment te hervormen door, enerzijds 

e t 

e- 

t van wet 

vo zove 

zing te en 

en- 

1'p tot do Il t thans van 

van 15 maart 1815 rvan d 

moge jk zijn oors 

en1 anderzijds, t van t re 

den waarvan de wet van 1815 ni t sprak, opnieuwaan te 

en met be 

thans van 

en e vo e amenstemmen met 

zij we even en r e 
t sten". 

T dien e 

1° worden me t t de wet van 1815 ov en ornen 
ar len van d 0 IV + VI van het \J 

b van 30 mei 19'16 0 ven . 
9 

2° wor euwe b pal t 

en vastge t d; 

b van 1 16 ingevoegd, 

lijk koninkl j bes it met 

bes it be ffende de 

ve van a 

j word t t 

vormen een 

op8chri e fi 
Q 

tuehtfl• 

. . / ... 
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Wordt het ontwerp koninklijk be uit, dan 

zal de tuchtregeling bij t ger, a ezien van wetten 

en reglementen die alleen voor s 

li tairen g den, op de vo ende be 

cate ieën van 

en berusten ~ 

t re ement van 1815, dat 

is gewijzigd 

rhaaldelijk impliciet 

2° de eerste 54 artikelen van t koninklijk besluit van 

1916, die zich ertoe hebben be d de voor en 

van het r ement van 1815 over 
belangrijke wijzigingen hebben in 

heid wat de tuchts be 

artikelen van dit besluit 

nemen~ maar er 

cht, inzonder­ 

enige ander e 

3- de artikelen van tontwerp. 

Aangezien 

en eerste 54 art 
1916 in stand houdt, 

t t re van 

t koninklijk be 

1815 
t van 

en e e aan huidige 

verwarring tussen wets en en veror 

meer dan op an gebied ook moet een 

en; 

r in 

tuchtzaken zijn rechtsz rheid in lz e 
teksten gevrijwaard vinden. 

van t r 

1815 (blz. 107), niet g 

dis, 

is in d 

ov reen t 

e b 

t d e t t Een andere moeilij 

e van 

ij t t 

met de oor 

i h t 
on- 

d nr van 1815. 

• c ,,/ ••• 
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Ten slotte berust e tuchtr el 

thans t 

een tuchtre 

j 1814, 

een a t reglement van 1815 ; er is 

voor t krijgsvo te water van 20 
eveneens en wet. Om dezel r ant- 

woordt ook dit re 

dige behoe en van 

j 

in 

d et meer aan de 

tu z emacht. 

Om al die redenen ware t probleem van de 

tuchtre bij t l er in zijn g el opnieuw te 

onderzoeken, opdat een tere coördinatie van de teksten 

kan worden bereikt. 

Aangezien de r en van 1814 en 1815 wetten 
zijn, iE een optre van we ever noodz ijk. 

+ 
+ + 

ALGEMENE OPlYŒRKING. 

band met 

en tu 

Een a 

t na 
e 1. 

ijk ers id en tuchts 

t wor g in ver- 

van het 

tonders eid s 

tu(;htre 

t van de evolutie 

jn anct s s 
a gd door 

over 

o 
b 

g en 

a 
t st t t d 

... / ... 
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Op ond j t van tonder id ver- 

t de Raad van S e beroepen en i e 
tuehtstra onontvankelijk, t ;\1 j de beroepen 

(R. S. 
. 183. 

tegen tuehtmaatr el en 

31 stus 1 9, v e r z , 

Zie dez fde zin de ementaire vo erei 

van de wet van 23 december 1946 houdende instelling 

van een Raad van State - ParI. delingen, Kamer 

19 1938, blz. 1358, 1363 en 1364 - Rec.Création dlun 

Conse d'Etat, z , 248 en 250 - 

1 94 5 - Î 946, b l. z , 1 06 ) • 

. Hand, Kamer 

Bovendien t op te merken, teen tucht- 

egel we swaar op een straf kan volgen, 

maar dat, op grond van t beginsel "non bis in idemH, 

niet kan worden aanvaard, dat een 

z fde feit twe wordt 

( INE, "Manuel élémentaire de dro 

5ème é di t. , z , 327). 

wegens een 

en gestraft 

s f, 

In de statuten van of ren en 0 

o eieren is t niet moe ijk uit te dat 

bepa 

zijn. 

de aldaar estelde sanct s tuchtmaatr en 

t tue 

paal t, dat degr 

en wegzending uit 

die sancties de 

§Bment van 1815 egen be- 

y inlij e 

t l ijn, ofs on 

v do 

en wo • 

• 1$ • / ••• 

aan tu e 
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t toepassen van een zer esanoties 

dus tot moeilijkheden kunnen leiden; 

het indienen van bezwaar vers 

de te jn voor 

t op een 

tuchtstraf (hoofdstuk IV, afdeling 1,van het ), 

wel op een tuchtmaatregel (hoofdstuk IV, afdeling 2, van 

het ontwerp) betrekking heeft. De moe ijkhe zullen 

zich niet alleen voordoen wanneer de militaire overheid 

de ontvankelijkheid van het bezwaar onderzoekt, maar ook 

wanneer de Raad van State op een vordering tot nietigver­ 

klaring moet nagaan, of het bij de militaire overheid inge­ 

diende bezwaar de termijnen van het beroep wegens machts­ 

overschrijding al dan niet heeft gestuit. 

Deze opmerkingen tonen aan, t wiJziging van 

de wet van 1815 noodzake jk is,wil men tot een meer op 

de huidige toestand berekende indeling van tuchtmaatregelen 

en tuchtstraffen komen. 

BIJZONDERE OPMERKINGEN. 

Aanhef. 

Het tweede en het vierde lid van de aanhef kunnen 

beter als volgt worden gelezen ~ 

"Gelet op de wet van 27 juli 1934 houdende het 

statuut van de onderofficieren, gewijzigd 'ftij de wetten van 

11 april 1936, 12 februa 1951 en 15 maart 1954; 

Gel t op de dienst i 

op 2 eptember 19579 jz d bij 

tten, co dineerd 

wet van 16 augustus 

19 . " 9 • 

.. . / " .. 
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Door artik 50 t t ontwe ond j- 

zigingen aan in het bij koninklijk besluit van 30 mei 19"16 

goedgekeurde tuchtreglement, dat dus ook in de aanhef moet 

worden vermeld. 

Artike11. 

Volgens artikel Î van het ontwerp "moet de er- 

geschiktheid volgens de hiërarchie geschieden. Bij gelijke 

graad geschiedt zij volgens anciënniteit. In geval van ge­ 

lijke anciënniteit in de graad wordt rekening gehouden 

met de anciënniteit in de onmiddellijk lagere graad". 

Zulk een bepaling is te algemeen. Artikel 35 van 
de wet van Î maart 1958 betreffen het statuut der beroeps­ 

en reserveofficieren bepaal t § 2 : "De betrekkeli j 

anciënniteit van de officieren bekleed met een andere 

graad dan d van onderluitenant, die op z fde datum 

tot die graad benoemd zijn, wordt bepaald door hun anciën­ 

nite in de graad van onderluitenant"& Deze bepaling 

regelt de anciënniteit voor de bevorde d? die 

echter met de anciënniteit voor de ondergeschiktheid schijnt 

te moeten samenvallen. 

Andere bepalingen schrijven een andere regel voor 

dan artikel Î van het rp, met name artikel 20 van het 

koninklijk besluit van 25 september 1959 betreffende het 

... / .. " 
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statuut der reserveofficieren, dat handelt over de r 

len inzake ondergeschiktheid van beroe officieren en 

reserveofficieren gen artikel 6 van t ijk slui t 

van 23 mei 1956 betreffende de hulponderoffi eieren van 

de luchtmacht, dat de ondergeschiktheid van hulpo 

eieren ten aanzien van andere 0 eieren regelt. 

Het zou dus goed zijn, dit artikel aan de hand 

van het zoëven opgemerkte te herzien. 

+ 
+ + 

Artikel 2. 

Dit artikel bepaalt 

"Elke onderoffic r, korporaal of soldaat aan­ 

gesteld in het ambt van een hogere graad, of die tijde­ 

lijk dit ambt vervult, is bekleed met het gezag en met de 

rechten tot eer die aan dit ambt verbonden zijn. Hij 

oefent er de bevoegdheid van uit en is gehouden tot de 

plichten die aan die graad verbonden zijn. Voor de bevel­ 

voering heeft hij gezag over de militairen die benoemd of 

aangesteld zijn nadat hijzelf het t van dez fde 

graad werd aangesteld". 
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Aan de Raad van state is medege eld, t 

voor ondero eieren, ka s en soldaten geen aan- 

stelling in het ambt b e s t.a.a t ; alleen de a.anstelling 

tot de graad wordt toeg d bij toe s van de 

ministeri~le regeling. Artikel 2 van t ontvverp bevat 

dus een onnauwkeurigheid die moet worden v eterd. 

Ter wille van de overeenstemming met soort­ 

gelijke bepalingen betreffende beroepsof eieren 

(artikel 12 van het koninklijk besluit van 7 april 

1959) en reserveo eieren (artikel 19 van het konink­ 
lijk besluit van 25 september 1959), wordt vonrgcsteld 

artikel 2 van het ontwerp s volgt te lezen ~ 

"Artikel 2.- 

De onderofficier, de korporaal of de soldaat 

die wordt aangesteld in een ho re graad of die wordt 

aangewezen om tijde jk een be ekking van een hogere 

graad waar te nemen, oefent de bevoegdheid ervan uit 

en is gehouden tot de plichten e aan die graad ver­ 

bonden zijn. 

Voor de bevelvoering hee j gezag over 

de militairen die benoemd of aangesteld zijn nadat 

hijz f dez fde werd aangesteld". 

+ 
+ + 

... / .. ., 



Artikelen 3 tot 5. 

De artikelen 3 tot 5 van het p 

betrekking op de ontvangst van 0 icieren of onder- 

af eieren. Artikel 3 ge hiervan de betekenis aan 

de artikelen 4 en 5 regelen de plechtigheid. 

Voor t grootste gedeelte bevatten deze 

artikelen geen rechtsnormen; zij horen dus niet thuis 

in een koninklijk besluit maar in ministeriële 0mzend­ 

brieven betreffende de militaire echtigheden. 

In de plaats daarvan stelle men één artikel; 

dit zou enerzijds bepalen dat een ontvangst van 0 

eieren en ondero eieren moet plaats opdat hun 

recht tot bevelen kan worden geproclameerd, en dat dit 

een plechtige ontvangst moet zijn; anderzijds zou t 

de Minister van verdediging ma tot het 

inrichten van de echt id ze 

+ 
+ + 

Artikelen 6 tot 12. 

De artikelen 6 tot 9 van het ontwerp zijn 

evenmin rechtsre len; t zijn raa en aan 

officieren voor d uitoefening van hun tuchtgezag • 

• ' (II • / .... 
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artikelen 11 en 12 zijn maa elen van 

inwendig stuur in verband met de 

tuchtgezag. 

e van t 

Zodanige be en jn niet cp aats 

in het be 

ve eer in 

geven. 

t betre de echt, maar 

commentaar welke het bestuur daarbij zal 

+ 
+ + 

Hoofdstuk van t ontwerp heet !IDe tucht- 

maatre en". Afdeling 1 handelt over de tuchtmaatre en 

voor roepsondero eieren; afdel 2 over tucht- 

maatregelen voor soldaten en voor an gagradueer 

dan beroepsondero eieren. 

Dit hoofdstuk behandelt alleen be de 

maatr el en die op militairen van 

s vinden; wetten 

hebben, schrijven an 

het ontwerp voorbij 

e s c 

e toepas- 

trekking 

n voor, waaraan e tuchtmaatreg 

• 

t ware dus beter de ops 

stuk II en van de afdel en 

en van hor 

volgt te l zen: 
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Afdeligg 1.- Bepaalde tüchtmaatregèlen to 

beroepsonderoffic erenö 

ijk op 

!f2eling_2~-_ Bepaalde tuchtmaatregelen toepasselijk op 

soldaten en op gegradueerden die en be- 

roepsondero cier zijnll• 

Van de artikelen 13 en 14 zou één artikel 

moeten worden gemaakt? als volgt 

IlArtikel • 
p de beroepsondero cier die veroordeeld of 

herhaaldelijk gestraft of wegens ernstig jp straft 

is geweest, kan door de korps- of divisiecommandant een 

blaam worden g egd. 

Hij kan worden berispt door de legerkorpscomman- 

dant". 
+ 

+ + 
Artikel 15. 

Artikel 15 van het ontwerp dient tot uitvoering 
van artikel 8 van de wet van 27 juli 1934 houdende het 
statuut van de onderofficieren,en van artikel 20 van de wet 

van 9 juli 1951 houdende t statuut van de onderofficieren 

van het ac ef der van de zeemacht. Artikel 15 van het 

ontwerp st t vast onder 

tikelen voo e chreven non-ac 

kan worden opgelegd. 

voorwaarden bij e ar- 
teit bij tuchtmaatregel 

.. • IJ / ••• 
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Non-activiteit bij tuchtmaatregel kan, z fs als 

er geen strengere tu tmaatre ,bijvorrbeeld ambtshalve 

schrapping uit t korps der beroepsonderofficieren~op VQ t, 

gewichtige gevolgen hebben voor de toekomstige I00pbaan 

van de militair; want niet alleen blijft er altijd en 

spoor van in zijn persoonlijk dossier, hij kan ook, volgens 

artikel 16 van de wet van 27 juli 1934, tijdens die periode 

niet worden bevorderd, terwijl, volgens artikel 15 van de­ 

zelfde wet, de in die stand doorgebrachte periode wordt 

afgetrokken van zijn bevorderingsanciënniteit. 

De wet van 9 juli 1951 bevat in haar artikelen 28 

en 29 soortgelijke maatre en ten aanzien van de onderof­ 

ficieren van de zeemacht. 

De evengeno gevolgen maken t nodig, d de 

onderofficier kennis krijgt van wat hem ten laste wordt ge­ 

legd, en dat hij zijn verweermiddelen kan voordragen. 

Ongetwi jfeld zal de onderofficier "die veroor deeld 
herhaaldelijk gestraft of wegens ernstig jp gestraft 

is geweestl~ konnj.s hebben gehad van de hem ten laste ge­ 

legde feiten9 en waarschijnlijk zal hij zich hebben kunnen 

verantwoorden. dit is t nondz ijk zo voor 

onderofficier Il die voor tuchtredemen het vo 0rworp is ge­ 

weest van een voorstel tot definitieve arnbtsontheffinglf• 

Deze onderoffi er zou op non-ac t t kunnen worden ge- 

steld bij tuchtmaatr el, zelfs vooraleer hij zich over 

t hem ten t gel g kunnen ve orden. 

Door na te laten de rechten van verdediging van 

ero 

met en 

r chts 

er te o t s jd 

talgemeen or teksten bekrachtigd en dnor 

erkend rechtsb gin el. 



Minister van Landsverdediging eh vo o.r-nercen t 

eld ;zou 

bG en, 

Naar aan de Raad van state werd me ge 

dat de militair t formulier waarop zijn non-aetivite 

wordt voorgesteld, "vo r gezien!1 moet ondert enen. Dit 

betekent wel te v er-s t aan t, t de overheid di t 

voorstel doet, hem van de ten laste gelegde feiten 

en van hun ernst op de hoogtemoet brengen~ en vooral niet 

dat zij hem in zijn verweermiddelen moet horen. 

Als waarborg voor de rechten van verdediging 

ware zulk formulier dan ook niet voldoende. 

Artikel 15 van het ontwerp worde dus zo herzien, 

dat de onderofficieren de onontbeerlijke fundamentele 

waarborgen krijgen. 

+ 
+ + 

Artikel 16. 

In de volgende lezing zou dit artikel de be­ 

doeling van de Regering tot uitlng brengen: 

"Artikel 16.~ 

De blaam mag door de korpscommandant worden ge- 

legd op de sol of op der z hoe- 

danigheid van beroepsonderofficier, die veronrdeeld of 

he deli jk s ,of ens rns t ve j p e- 

straft is geweest. De blaam op een militair die vrijgezel 

en erjarig is, wor b j een ter t et nde 

brief ter kennis van ouders of van de vo ojrd gebracht". 

+ 
+ + 

•• $ / •• " 
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Artikel 17. 

Volgens artikel 17 van het ontwerp "mag de 

eenheidscommandant œgen gunstverlof afschaffen naar 

rata van" een aantal en J vers chil t naar gang 

van de 0 elopen tuchtstraf. Daar eenheidscommandant 

dus vrij kan beslissen of hij die dagen gunstverlof al 

dan niet zal afschaffen9 zijn de getallen die het artikel 

opgeeft maximumgetallen. De inleidende volzin van arti­ 

kel 17 leze men daarom als volgt: 

"])e eenheidscommandant kan gunstverlof af­ 

schaffen voor ten hoogste zoveel dagen als hierna wordt 

bepaald ~ •.. 11. 

Er zij nog opgemerkt9 dat de straffen die 

artikel 17 aanhaalt de straffen zijn uit het tucht­ 

reglement van 1815; het tuchtreglement voor het krijgs- 

vo water van 20 juli 1814 schrijft er andere vo 

+ 
+ + 

Artikel 18. 

In.. artikel Î 8 kunnen de wo orden Il één dag ter 

be stemming" gevoegli jk VlOr 

volle dag", 

ve en or Heen 

+ 
+ + 
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s van t is jd aen 

inrichting van en de procedure voor de onderz 

voor liteiren van lagere rang die en beroepsonde 

cier zijn. 

Artikel 19 bepaalt hoe de onderzoeksraad lidie 

belast is met het adviseren in zake tucht" is samenge­ 

steld, maar geen enkele bepaling van het ontwerp geeft 

n8.uwkeurig aCLn, wat onder "tucht" moet worden verstaan. 

Er zou kunnen worden aan toegevoegd, dat die 

raad in de opvatting van de Regering alleen optreedt in 

de gevallen bedoeld in het koninklijk besluit van 30 mei 
1916, zoals dit door het ontwerp zal worden gewijzigd. 

TIe artikelen 69 en 77 van het besluit van 1916 eisen name- 

lijk het optreden van 

een onderoffic ruit 

tuchtraad wanneer ontheffing van 

jn graad of wegzending van een 

militair uit het leger wordt voorges ld. 

Zelfs al was de bedoeling van de ge d 

de onderzoeksraad en in die twee gevallen optreedt, 

dan nog zou dit1 om alle interpretatiemoeilijkheden te 

vermijden, duidelijk moeten worden geze 9 a fortiori 

zou een uitdrukkelijker tekst nodig zijn als de Regering 

die raad wenste te doen optreden alvorens andere tucht­ 

straffen of -maatregelen worden opgelegd. 
+ 

+ + 
Een opmerking is nog te maken over de bevoegd- 

heid liratione personaell van de onderzoeksraad. Luidens 

het opschrift van het hoofdstuk wordt de onderzoeksraad 

icht "voor de soldaten de voor de gegradueerden 

d n ra s e eieren zijn". 

" .. / " . " 
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De hulp 

gradueerden en s 

onderofficieren. To 

erofficieren van zijn 

niet 

moet 

er t statuut der 

en ns 

artikel 8 van 
van Landsverdedi 

wet van 3 december 1955,ilde Minister 

, door gemotiveerd sluit, ver- 

bintenis van hulponderofficier om tuchtredenen, m~re 

ongeschiktheid of beroepsonbekwaamheid kan verbreken, na 

advies van een onderzoekscomnüssie". 

In zijn be t van 23 mei 1956 eft Koning 

de samenste van die commiss en de voor 

volgen ocedure vastgesteld ( 7 tot 11). 

t ontwe verme t in f niet de wet 

van 23 december 1955 treffende de c ren 

van de luchtmacht, loten en oren; de doel 

van de Re ring jkt dus te zijn, stuk r van 
het ontwerp hen geen to sing dit duide- 

jk te doen uitkomen, zou het s 

III moeten worden wijzigde Mocht de 

onderzoeksraad lIen doen op den ten aan 

ho 

echter de 

en van hulp­ 

tucht­ 

t 
onderofficieren voor e een andere tuchts 

maatregel, dan opheffing van dienstve 

voorgeste 

het ontwe 

zouden hoofds r en f van 

moeten worden 

+ 
+ + 

•• ft / • " • 
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Onder voorbehoud van deze e opmerkingen over 

de bevoegdheid van de onder oeksraad wordt 

van hoofdstuk III hierna voortgezet~ 

t erzoelc 

+ 
+ + 

Artikel 19. 

Uit artikel 21 blijkt l1a contrario", dat de 

onderzoeksraad wordt ingesteld in het korps waartoe de 

betrokken militair 

worden gezegd. 

hoort. Dit zou in artikel 19 moeten 

+ 
+ + 

Artikel 19 bepaalt~ dat de onderzoek 

meer zal bestaan uit Héén onderofficier ouder 

onder 

graad 

dan de militair in kwestie, indien hij dezelfde graad heeft 

als deze laatste". 

Hier is niet dacht aan de mo lijkheid, 

de onderofficier over wie de raad advies moet ven, 

grootste anciënni tei t heeft in de hoogste gre.ad van zijn 

korps. Ongetwij Id 

I 21, een onder 

in dat geval, op grond vsn arti- 

ei r uit de d van de 

raad worden aangewezen; maar e j wordt euw 

een probleem, als de onderofficier wiens geval wordt onder­ 

zocht, de groots anciënniteit 

van de divis . Dit weI t 

eft in de hoogste graad 

vo , maar er 

j 8 t van 30 
t door het ontwe 

worden geme 

mei 1916 de zaak heeft re 
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o t jk bes 

vEln 27 september '1935 ter zake een bepaling bevQt betref- 

nde de sQmenste ing van de rzoe die moet 

adviseren over voorstellen tot schrapp 

der beroepsonderofficieren. 

• ..l­ 
UliJ t korps 

+ 
+ + 

Onder voorbehoud van het bovenstEl2nde wordt 

voorgesteld de bepaling over de samenstelling van de 

onderzoeksraad als volgt te lezen : 

" een hoofdofficier of een commandant, voorzitter; drie 

lagere officieren; 

een onderofficier met een hogere graad dan de betrokkene 

of, althans, met een grotere anciënniteit in deze e 

graad" • 

+ 
+ + 

Artikel 20. 

De s zinsnede van l 20 kan be r 

als volgt worden gelezen : 

"_offic ren en c ren die bij de inc 

denten welke tot het onderzoek hebben leid9 trokken 

waren of in de vroegere procedure 

+ 
+ + 

Artike121. 

jn opgetredenIV. 

Dit artikel paalt onder meer 

... / ... 
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lilndien het nict mo jk is in t korps ce 

onderzoeksraad te verzamelen, wijst dc divisiec 

in de divisie de voorzitter en de den aan If • 

Dit komt e r op neer dat de divisiecommandant 

de aanwijzing van voorzitter en leden moet doen als ook 

maar één van de in artikel 19 bedoelde leden niet in het 

korps kan worden gevonden. 

Mocht de Regering het echter zo bedoelen, dat 

uit de divis en die loden worden aangewezen die niet 

het korps te vinden jn, dan zou 1 21 van het 

ontwerp meer armslag moeten laten9 ede volzin kan 

dan als volgt I/vorden zen : 

"Kan uit het korps geen onderzoeksraad worden 

samengesteld zoals voorgeschreven in artikel 19, dan kan 

de divisiecommandant het lid of de leden die de raad 

moeten vormen of aanvullen, uit de divisie aanwijzen"; 

+ 
+ + 

Artikel 22. 

Het eerste lid van dit artikel bepaalt 

liD korpsc 

volgens het val, ro 

bijeen" . 

via de 

d si commandant, 

jkse ers de 

Volgcms de e t moet de siee 

de onderzoeksraad bijeenroe en hij bij het samen- 

stellen van die raad betrokken is e t, zelfs is 

zijn optreden tot het aanwijzen van één lid 

bleven.' 

perkt 
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Om moeilijkheden te voorkomen en ove n s in 

overeenstemming te blijven met de bepalingen van andere 

sluiten over soortgelij aangelegenheden, wordt voo~- 

geste t de voor tter rzoe zou bije n­ 

roepen (koninklijk besluit van 7 élpril 1959 betreffende 

de stand en de bevordering van de 

artikel 35). 
roepsofficieren, 

Artikel 22 ware dan s volgt zen 

"Artikel 22.- 

De voorzitter bepaalt datum en plaats van de 

vergadering van de onderzo ? hij ro de leden op. 

De voorzitter roept 

ten mins acht voor de 

betrokken militair op, 
turn van de bijeenkomst". 

+ 
+ + 

deze van het onderzoek van de procedure 

voor de onderzoeksraad, is eon opme 

van de verdediging nodig. 

over de rechten 

Artikel 25 van het ontwerp bepaalt weliswaar, 

t !Ide comparant al zijn verweermiddelen 

en zich door een li r van zijn 

doen 

n 

Iden, 

j- 
a+aanv . Het is echter duidelijk état de comparant, noch 

jn verd diger op nut ge j verweermidde kun- 

nen voordragen, zij geen hebben ge van 

van het dossier dat aan de onderzoeksraad is voorgelegd • 

• ti • / ••• 
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het ontwerp ware s een be .in voe- 

gen omtrent de verplichting, het dossier ter inzage 

leggen alvorens de onderzoeksraad bijeenkomt. 

Dit is ook het s ium van de procedure, waarin 

moet worden bepaald dat de betrokkene zich door een mili­ 

tair van zijn keuze, mag laten bijstaan en dat hij de 

namen van de getuigen die hij wenst te doen horen,moet 

mededelen. 

De inrichting van procedure voor de onder- 

zoeksraad bedoeld in het statuut der offi~ieren (konink­ 

lijk besluit van 7 apr i I 1959 betreffende de stand en de 

bevordering der rocps ei ren) en voor onderzoeks- 

commissie bedoeld in het statuut van de hulpofficieren 

en hulponderofficieren van de luchtmacht (koninklijk be­ 

sluit van 23 mei 1956 be ffende de hulpo eieren van 

de luchtmacht en besluit van deze e datum treffende 

de hulponderofficieren van de luchtmacht), doet het voor- 

beeld aan de hand voor het l, van S 

voorstelt op artikel 22 van het ontwerp te doen vo 

"Artikel 

§ 1. De betrokken militair mag zich doen bijstaan 

door een lid van krijgsmacht; j stelt de voor r 

daarvan in nnis zodra hij de oproeping om 

ontvangen heeft. 

verschijnen 

§ 2. D e jk na ver ing de ping 

om te verschijnen wordt het dossier ter inzage van de 

militair en van jn verde r , op uur en s 

door voor r • 

Il • • • • 
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§ 3. n e vclJór ve o 

moet de betrokken mi tair aan de voorzitter kennis geven 

van de naam en de identiteit van de tui d hij door 

de raad vvenst te doen horen". 

+ 
+ + 

Artikel 23. 

Omzetting van de artikelen 22 en 23 zou een 

logischer volgorde opleveren. 

+ 
+ + 

Artikelen 24 tot 27. 

Ter wille van overeenstemming met bepa- 

lingen betreffende de onderzoeksraad bedo in t 

tuut der officieren (koninklijk bes t van 7 april 1959), 

wordt voorgesteld de procedure r 

onderzoeksraad in é ar l vast 

rechtzitting van de 

ste s volgt; 

"Artikel 

§ 1. De voorzit r van de zet de rede van 

de oproeping uiteen en ondervraagt de comparant over de 

hem n te gele e fe en en over iten d aan­ 

leiding hebben gegeven tot de straffen welke het te geven 

es ïnvlo den. 

.... / .. · 
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§ 2. De erzoe e door de 

trokkene voorgebrachte tui en de personen di 

meent moe horen; de korpsc ant et 

als tuige en oepen. 

De tuigen leggen en eed ieder van hen 

wordt afzonderlijk in de door hem gekozen lands ge- 

ho o rd , 

litaire tuigen worden et met de comparant 

geconfronteerd; hem wordt kennis geven van hun tuige- 

nissen en van zijn opwerpingen wordt ning gehouden. 

§ }. De betrokken mili 

tekenen hun ve 

tekend. 

? d in 

en de tuigen onder- 

notulen en 

Indien de comparant of tui W€ü ren 

antwoorden, 

gehouden. 

verzuimen te vers jnen of op vragen 

wordt daarvan de no 

§ 4. rvo t het wo ve aan 

de betrokkene indien jze zijn verded 

ers aan verdedi r d j zen 

wil voeren, 

ft om 

hem bij s 
+ 

De ho re it 

t 

sico ij 

t zwum- verzWaren. 
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Dit is niet t want 1 39 van -j... , v 

ontwe maakt een zo ge verzwaring lijk. en 

stelt de indiener van t bezwaClr zich élan een nieuwe 

tuchtstraf bloot als het te kwader trouw ingediend of in 

oneerbiedige bewoordingen ges Id is. 

Aangezien artikel 39 van het ontwerp die regel 
duidelijk stelt, moeten de woorden HOp zijn risicoll in 

artikel 32 vervallen. 

+ 
+ + 

Artikelen 33 tot 35. 

De artikelen 33 tot 35 van t ontwerp handelen 

over het voorafgaand beroep dat, vooraleer bij de hogere 

autoriteit bezwaar kan worden gemaakt, moet worden inge­ 

steld bij de officier die de heeft opgelegd. Opdat 

dit voorafgaand beroep niet wordt verward met het e 

lijke bezwaarschrift dat t voornaams onderwe is 

van afdeling 1 van hoofdstuk IV van het ontwerp, wordt 

voorgesteld van de artikelen 33 tot 35 ~~n artikel te 

maken. 

+ 
+ + 

ar 1 34 be t de schor- 

sing van de uitvoering van de straf, lid mee re d 

gestraft heeft, de langhebbende evenwel in voorlopig 

arrest mag houden naar rata van de uitgesproken straf"; 

beroept 

in de 

t ch op een begrip ond r meer voorkomt 

n 36 tot 42 n 4 van het jk sluit 

van 30 mei 1916, maar waarvan ne 

gegeven. 

en defini e is 
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er het tuchtreglement el t 

we 9dient het be nvoorlopig arrestH er 

worden omschreven. 

+ 
+ + 

Dat de meerdere die de straf heeft opgelegd 

eventueel llzijn onge jk moet nnen", zoals artikel 

35 zegt, betekent dat hij de straf opheffen of ver- 

minderen. Dit ware met zoveel woorden te zeggen. 

+ 
+ + 

Met inachtneming van 

voorgesteld de artike 33 tot 35 vo 

wordt 

te lezen 

ze 

"Artikel 

§ 1. Vooraleer hij een zwaar ind nel) 

ord door de moet de trokkene vragen om worden 

mee re die de s heeft of door de e 
tijde jk of blijvend ve 

vroc 

na, en n d 

van c s eft on- en 

s t mede 

... / ... 
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§ 2. Van 

en 

in § 1 be elde 

t administratief ver 

uitvoe 

wordt 

aantekening geho 

eenheid 9 zij 

de meerdere die 

van 

schorst 

egos d e t r 
voor de duur van de opgele 

houden. 

s f in voorlopig arr t 

§ 3. De meerdere 

moet de betrokkene rustig en we 

straf eft opgelegd, 

nd aanhoren. 

Acht j t protest egrond, dan tracht 

hij de betrokkene de noodzakelij id van de sanctie 

te doen inzien ; acht j t protest 

telijk grond, j straf 

mindert ze". 

of ge 

of ve r-- 

+ 
+ + 

Artikelen 36, 37 en 40. 

Van de artikelen, 

op het indienen van 

worden gemaakt. 

t b zwaar, 

betr 

beter é 
ben 

arti l 

+ 
+ + 

... / ... 
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Volgens artikel 37 van t "wordt h t 

bezwaar liefst mond ing daan, maar mag militaire 

overheid eisen dat t wegens omstandigheden, sehrif- 

telijk zou worden gedaan". 

Artikel 40 van t ontwerp stelt van zijn 

verschillende regelen voor het indienen van het bezwaar, 

naargelang dit mondeling dan wel schrift ijk is. Om 

schriftelijke indiening to kunnen eisen,moet de militaire 

autoriteit natuurlijk woten dat een bezwaar op komst is; 

in feite is dit onmogelijk; maar zelfs al was het moge­ 

lijk, dan nog zou de beslissing van de militaire auto­ 

riteit om een geschrift te eisen regelmatige indiening 

moeilijk maken? gelet op beperkte t jn om aan- 

vraag bij de hierarchische meerdere te doen. 

Volgens de aan de Raad van State verstrekte 

uitleg? ziet Regering het bezwaar gen straffen in 

beginsel mondeling, eventueel met schriftelijke beves­ 

tiging als de overheid di de slissing moet nemen,dit 

nodig a ch t ; de akte waa.r-dorr' hot bezwaar wordt ingedi nd, 
is dein ~rtikel 40 genoemde vraag om t rapport van 

korps- of eenheidscommandant. 

Overeenkomstig ze be van do Re ring, 

dienen de artikelen 37 en 40 te worden omgewerkt. 

-+- 

+ + 
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t inachtneming van Z8 opmerkingen stelt 

de Raad van State voor,de artikelen 36, 37 en 40 als 

volgt te lezen : 

flArtikel 

§ 1. Na door de meerdere die hem heeft ge­ 

straft te zijn gehoord~ kan de betrokken militair bij 

de onmiddellijk hogere autoriteit bezwaar tegen de 

straf indienen, ten laatste daags nadat hij heeft ver­ 

nomen dat de straf wordt gehandhaafd. 

§ 2. Behoudens toepassing van de bepalingen 

betreffende het voorlop arrost blijft tvooring 

van de straf geschorst tot het einde van de termijn 

voor het indienen van bezwaar dan wel totdat op dit 

bezwaar wordt beschikt. 

§ 3. Het bazwaar is individueel; t wordt 

mondeling ingediend door het vragen van t rapport van 

de korpscommandant of van de eenheidscommandant, naar- 

gelang de itair t fficier is. 

§ 4. Aan hand van de vraag om het rapport 

kan de korpscommandant of de eenheidscommandant be­ 

slissen dat het bezwaar, gelet op de omstandigheden, 

schriftelijk moet worden bevesti • 

• •• / •• --'II 
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In dat g vo t s i ijk be zwaar 

de hi§rarchis wog. De meerderen s en de r 

en de meerdere die straf 0 t 

niet achterhou een laatstgeno neemt er 

kennis van~ vise rt en dagt 

de autoriteit voor wie t 

t, en e t Elan 

is door zond r 0 

merking of aantekening, behalve eventueel om te vragen 

dat hij zou worden gehoord. Is de auto toit tegen wie 

het bezwaar gericht is, 

van de reclamant, dan wordt 

t de ërarchische meerdere 

t bezwaar haar langs het 

overeenkoms chisch echelon doo ven". 

+ 
+ + 

Artikelen 38 en 39. 

De artikelen en 39 van t kunnen 

worden samengevoegd, als vo 

IfArtikel 

Het bezwaars 

verwijl beantwoord wor 

moot onderzocht en zonder 

• 

De ho re auto eit d s et 

verzwaren no ren. Zij 

opl en aan r r 

trouw of r e 

stra t aan de 

tucht b bij 0 t op 

b zwaar moet c ti • 

+ 
+ + 
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Artikelen 41 en 42. 

Deze artikelen handelen over eenzelfde aange­ 

legenheid en kunnen dus boter worden samengevoegd. 

Artike1419 het eerste lid van het nieuwe artikel 

zou worden, ze men als volgt 

"De militair kan zich in dezelfde vormen en 

binnen dezolfde termijnen beroepen op de autoriteit 

boven die ~~lke op het bezwaar oft beschikt; in dat 

geval voegt deze laatste autoriteit bij t dossier een 

advies dat de redenen van haar beslissing vermeldt". 

+ 
+ + 

Artikelen 43 en 44 •. 

Van deze artikelen make men één artikel. 

De eerste volzin van artikel 44 is immrs alleen een 

nadere bepaling van de in artikel 43 genoemde lftucht­ 

maatregelen die door de militaire overheid zijn uitge­ 

sproken", De tweede volzin van artikel 44 kondigt de 

volgende afdeling aan; hij kan vervallen. 

Volgens art 43 gelden voor bezwaren tegen 

een tuchtmaatr el dezelfde r gelen als voor bezwaren 

t en een s t is 

van tarti l na en s 
ook ovcrbo 

ste en, 

woor 

tekst 

der 

o end bezwaar trouw of oneerbie 

., .. / . ., . 
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de reclamant aan een sanctie bloot te ; die re l vindt 

op het beEwaar tegen een straf toepassing krachtens arti­ 

kel 39 van het ontwerp. 

+ 
+ + 

Met inachtneming van deze opmerkingen wordt 

voorgesteld de artikelen 43 en 44 als volgt te lezen ~ 

"Artikel 

Tegen tuchtmaatre len kan bezwaar worden inge­ 

diend, behalve wanneer zij door de Koning of door de 

Minister van Landsverdediging zijn genomeno 

Het be paa Lô e in afdeling 1 van dit hoofdstuk 

vindt op die bezwaren toepassing, behoudens de volgende 

wijzigingen: 

1° de termijn bedraagt vijf dagen, zowel voor de vraag 

om te worden gehoord door de.autoriteit die de maatrege: 

heeft genomen, als voor het bezwaar bij de hogere auto­ 

riteit; 

2° het bezwaar wordt schriftelijk ingediend; 

3° t bezwaar schorst de uitvoering van de tuchtmaatregel 

niet, behalve wanneer hij die de maatre l heeft 

nomen er ers over slist". 

+ 
+ + 
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Artikel 47. 

Artikel 47 van het ontwerp verleent aan d 

mili té'üren het recht vragen om door een hogere autori- 

teit te worden gehoord, maar volgens de uitleg van de 

gemachtigde van de gering hoeft de autoriteit waaraan 

zulk een aanvraag wordt gericht, daaraan geen gevolg 

te geven. 

Om deze bedoeling tot uiting te brengen,verdient 

het aanbeveling te schrijven "kunnen de militairen" in 

plaats van "hebben de militairen het recht", en artikel 

47 aan te vullen met een bepaling als die van artikel 

46, eerste lid, in fine, s volgt te zen: 

HDe autoriteit bij wie een verzoek om audiëntie 

wordt ingediend, gee 
he t dienstig acht il • 

daaraan slechts gevolg wanneer zij 

+ 
+ + 

Artikel 48. 

Dit artikel bepaalt 

lke ook zijn rang en zijn staat weze, is de 

militair in werkelijke dienst welke duid is om deel 

uit te maken van een esco ertoe gehouden de voor- 

zitter van het bureel binnen de acht en veertig uren te 

verwittigen de diens chtingen hem be­ 

letten de functie van bijzitter of van hulpbijzitter waar 

te nemen (Kieswet,art l )11,. 

il 4t • /. I) .. 
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Deze aling vervangt artikel 27, c, van het 

koninklijk besluit V3n 30 moi 1916, dat door artikel 50 

van het ontwerp wordt opgeheven en dat paalt: 

lie) de officieren in activiteit, op non-activiteity in 

beschikbaarhe ,of de reserveofficieren, mogen jdenE 

de kiezingen geen bediening uitoefenen als assessor 

of plaatsvervangend assessorli• 

Geen van beide bepalingen is overeen te brengen 

met de gecoördineerde wetten van 12 augustus 1928 die de 

Kieswet vormen, zoals ze onder meer zijn gewijzigd bij de 

wet van 15 mei 1949. 

Luidens artikel 98 van die wetten wijst de 

voorzitter van elk bureau Iltot bijzitters en tot plaats­ 

vervangende bijzitters de acht jongste kiezers der af­ 

deling aan onder degenen die op de stemdag minstens 

dertig jaar oud zijn en lezen en schrijven kunnen". 

Van zijn kant bepaalt artikel 99 van die wetten, 

gewijzigd bij de wet van 15 mei 1949 : 

"Binnen uchtenveertig uren na de aanwijzing der 

bijzitters en plaatsvervangende bijzitters, ft de voor- 

tter hun daarvan nnis bij aangetekende niet gesloten 

brief; bij verhindering, moeten zij de voorzitter daarvan 

verwittigen binnen achtenveertig uren na de nnisgeving. 

Indien t 

om het bureel samen te 

tal der aanvaardenden onvoldoende is 

stellen, wordt het door de voor- 

zitter aangevuld overeenkomstig artikel 98. 



~ 75 L. 68 /1. 

Vvord t ge s t met een Idboete VGn vijftig 

tot tweehonderd frank, de voorzitter, de bijzitter of de 

plaatsvervangende bij tter die zijn redenen van ver­ 

hindering binnen de vastgestelde tijd niet heeft voorge­ 

dragen of de hem toevertrouwde func es zonder wetti 

grond niet vervuld e f t " • 

Als bijzitter of plaatsvervangend bijzitter 

deel uitmaken van een bureau is een burgerplicht die aIlE 

kiezers moeten kunnen vervullen; geen wettekst ontslaat 

militairen in werkelijke dienst van het vervullen van dii 

ambt. 

De aangevoerde beletselen moeten persoonlijke 

beletselen zijn waarvan de gegrondheid door de voorzitter 

van het bureau moet worden onderzocht. Het is dus in 

strijd met de wet, s ginsel te stellen dat militaire 

verplichtingen zulk een beletsel jn, en alle militairen 

in werkelijke dienst te verplichten zioh daarop te be­ 

roepen. 

Zoals het nu is geredigeerd, zou artikel 48 
van het ontwerp alleen kunnen worden vastgesteld door de 

wetgever die, krachtens artikel 118 van de Grondwet, de 

rechten en verplichtingen van de militairen dient te 

regelen, en die, alleen, de kieswetten kan wijzigen. 

Om de behoeften van de dienst met de voorschrif, 

ten van de kieswet te verzoenen, zou artikel 48 als volgt 

kunnen worden gelezen 

..•• / • 0 • 
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"Artikel, 480,- 

De militair in wo j dienst die als j- 

zitter of plaatsvervangend bijzitter van een stembureau 

word t aangewezen, moet zijn kO::'pscommandant vragen of de 

behoeften van de dienst hem niet be tten dit ambt uit 

te oefenen. Zo ja, dan beroept hij zich bij de voorzitter 

van het stembureau op dit beletsel binnen de door de 

kieswetten vastgestelde termijn". 

+ 
+ + 

Artikel 50. 

Onder 7° heft artikel 50 van het ontwerp "de 

hoofdstukken IV tot VIII op~ met uitzondering van de 

artikelen 56, 57, 58, 69, 71 en 77". 

Aangezien de artikelen 76, 77 en 82 zijn ver­ 

vangen door het koninklijk besluit van 21 december 1923 

(J.M.O. 1924, blz. 33), behoort de kst onder 7° en 8° 

van artikel 50 van het ontwerp als vo 

lezen : 

te worden ge- 

"7° hoofdstuk IV, gewij gd bij het koninklijk besluit 

van 21 december 1923, met uitzondering van de artike­ 

len 56~ 57, 58, 69, 71 on 77; 

8° de hoofdstukken V tot VIII; 

9° de bijgevoe e modellen". 
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La chambre était c os de 

ssieurs 
de ren 

J. SUETENS, 

L. MOUREAU, 
G. BOLOYE, 

F'. DUCHENE, 

F. VAN GOETHEM, 

C. ROUSSEAUX, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrele de .J.SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
M. F.REMION, auditeur. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(s) C. ROUSSEAUX. 

r was s st duit 

résident, 
-voorzitter; 

conseillers d!Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de légis tion, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

gre er adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.J. SUETENS. 

Het vers werd uitgebracht 
door de H.F, REMION, iteur. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) J. SUETENS. 


